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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 22.205 du 28 janvier 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2008 par  X, qui déclare être de nationalité turque et qui
demande l’annulation et la suspension « de l’ordre de quitter le territoire daté du 23 octobre
2008, décision lui notifiée en date du 23 octobre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 11 décembre
2008.

Vu la note d’observations.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me L. DETREMMERIE, avocat, qui comparaît  la partie
requérante, et  P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant, qui déclare être de nationalité turque, indique s’être marié en Turquie le
10 avril 1995 avec une citoyenne belge, [L. F.]. Il déclare être arrivé en Belgique le 3 mars
1996 en étant muni d’un passeport et d’un visa valable jusqu’au 26 mai 1996 pour rejoindre
son épouse. Il expose avoir introduit une demande d’établissement en sa qualité de
« conjoint CEE » le 6 mai 1996, qui, après avoir été déclarée recevable, a été rejetée en date
du 19 novembre 1996.
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Le requérant indique avoir introduit un recours en révision contre cette décision, avoir été
entendu par la Commission consultative des Etrangers (qui a émis un avis défavorable au
séjour) et précise que, par décision du 13 mars 1998, notifiée le 7 avril 1998, le Ministre de
l’intérieur a rejeté sa demande en révision.

Le requérant indique qu’il s’est par la suite séparé de son épouse, Madame [L.F.], et s’est
mis en ménage avec Madame [Z.].

Il a introduit le 19 septembre 2005, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois
mois, fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre
1980). Le requérant indique n’avoir pas reçu de décision quant à cette demande. 

1.2. En date du 23 octobre 2008, la partie défenderesse a pris et notifié au requérant un
ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme
suit :

« Article 7, al. 1er, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis ;
l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un visa en cours de validité ».

2.  Question préalable.

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir à titre principal
l’irrecevabilité du recours eu égard au fait que l’acte attaqué serait un acte purement
confirmatif de la mesure d’éloignement accompagnant la décision d’irrecevabilité de la
demande d’autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980. L’acte attaqué ne peut donc, selon la partie défenderesse, compte tenu de
sa nature, être querellé devant le Conseil.

2.2. En l’espèce, le Conseil observe que, selon le dossier administratif, la décision
d’irrecevabilité du 7 avril 2006 de la demande d’autorisation de séjour, n’a pas été notifiée au
requérant et, surtout, qu’aucun ordre de quitter le territoire n’a été pris dans les formes
requises (et à fortiori notifié) à la suite de cette décision. Force est de constater que la partie
défenderesse ne précise d’ailleurs pas la date à laquelle cet acte aurait été pris et, le cas
échéant, notifié.

Le recours contre l’acte attaqué ne peut donc être considéré comme irrecevable au motif que
l’acte attaqué serait confirmatif d’une mesure d’éloignement antérieure, puisque celle-ci est
inexistante dans les formes requises.

En conséquence, le recours est recevable.

3. Exposé des moyens d’annulation.

1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « des articles 2 et 3 de la
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation
absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs
légalement admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe
général de bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est
tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, de la violation
de l’article 9, al. 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ».
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Elle soutient qu’elle a introduit le 19 septembre 2005 une demande de régularisation de son
séjour sur pied de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 et n’a reçu aucune
décision concernant cette demande. Elle dénonce à cet égard l’insuffisance de la motivation
formelle de l’acte attaqué en s’appuyant sur la jurisprudence du Conseil d’Etat.

2. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation des principes de
proportionnalité et du raisonnable ».

Elle soutient que la partie défenderesse « n’a pas pris en considération tous les éléments de
fait relatifs au requérant et que sa décision est disproportionnée par rapport à l’intégration du
requérant en Belgique depuis plus de 12 ans ». Elle estime qu’en raison de son long séjour et
de ses attaches affectives, l’acte attaqué aurait pour elle des conséquences désastreuses.
Elle ajoute que son renvoi dans son pays causerait un bouleversement général de sa vie, le
préjudice étant nettement hors de proportion avec les avantages que l’Etat pourrait en retirer.

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation « de l’article 8 de la
Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales,
notamment le droit au respect de la vie privée comportant « le droit d’établir et d’entretenir des
relations avec d’autres êtres humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et
l’épanouissement de sa propre personnalité » ».

Elle soutient que l’acte attaqué constitue une ingérence « qui ne peut être considérée comme
proportionnée par rapport au but légitime poursuivi alors qu’une telle ingérence doit
obligatoirement être proportionnée eu égard à l’objectif recherché ». Tel n’est pas le cas en
l’espèce, ajoute-t-elle, puisque les intérêts en jeu, soit sa vie privée et familiale, constituent
des valeurs fondamentales et que la partie requérante ne constitue en rien une menace pour
l’ordre public ou la sécurité nationale belge. La partie requérante fait valoir de nombreuses
attaches affectives et sociales et affirme bénéficier à présent du soutien et de la sympathie
de bon nombre de citoyens belges. Elle indique avoir rencontré début 1998 Madame [Z.],
cohabiter avec elle depuis plus de dix ans et avoir le projet commun d’avoir un enfant,
contrarié jusqu’à présent par des problèmes de fertilité. Elle soutient qu’il ne ressort pas de la
motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse aurait apprécié concrètement les
circonstances propres à sa situation et à sa vie familiale et privée, dont son séjour de plus de
douze ans sur le territoire belge.

4. La partie requérante prend un quatrième moyen « de la violation des articles 10, 11 et
191 de la Constitution relatifs au principe d’égalité entre belges et étrangers placés dans la
même situation et des principes de bonne administration et d’équitable procédure ».

Elle soutient que, « dans des cas semblables au sien », l’Office des Etrangers a régularisé le
séjour des demandeurs. Elle estime « qu’un même sort devrait lui être réservé après douze
années passées sur le territoire et compte tenu de sa parfaite intégration dont il atteste et qui
n’est pas contestée par la partie défenderesse ».

4.  Examen des moyens d’annulation.

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil constate au dossier administratif que le 7 avril 2006,
la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de
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séjour de plus de trois mois formulée sur pied de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée par la
partie requérante et qui sous-tend son moyen.

Dès lors, le Conseil estime que la partie requérante n’a plus intérêt au moyen, qui n’est donc
pas recevable, dans la mesure où « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de
l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE,
Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n°376). En cas d’annulation de
la décision attaquée, la partie défenderesse n’aurait en effet d’autre choix que de prendre un
nouvel ordre de quitter le territoire, sans que le caractère pendant de la demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur pied de l’article 9 alinéa 3 de la loi précitée
vanté dans le cadre de l’exposé du premier moyen puisse, s’il y a lieu, y faire obstacle,
puisque cette demande a fait l’objet d’une décision de la partie défenderesse.

La circonstance que la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du
requérant lui ait ou non été notifiée à ce jour, n’est pas de nature à énerver ce constat, cette
décision ayant en tout état de cause été prise par la partie défenderesse.

2. Sur les deuxième et troisième moyens réunis, le Conseil rappelle à titre liminaire
qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre
1980 est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une
situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. Il s’agit en
d’autres termes d’une décision déclarative d’une situation de séjour illégale ou irrégulière, et
en aucun cas d’une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour
conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul
à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue de
fournir d’autres motifs tenant à des circonstances extérieures à ce constat.

En l’espèce, il s’impose de constater que la partie requérante ne conteste pas concrètement
la matérialité du motif de l’acte attaqué à savoir que l’intéressé « demeure dans le Royaume
sans être porteur des documents requis ; l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un visa en
cours de validité ».

En tout état de cause, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant
lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa
correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de
l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure
nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que
la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne
garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un
pays dont elle n'est pas ressortissante.

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980
dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans
une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le
territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai
1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000).
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La partie requérante faisant valoir le fait que la partie défenderesse a ignoré la circonstance
qu’elle a une vie familiale et privée à protéger, force est de constater que le dossier
administratif ne révèle comme seuls éléments à cet égard que ceux fournis le 19 septembre
2005 dans la demande d’autorisation de séjour à laquelle la partie défenderesse a répondu
antérieurement de sorte qu’il ne peut, ne fut-ce que pour cette raison, être reproché à la
partie défenderesse de n’en avoir pas tenu compte.

Dans une telle perspective, et à la lumière des considérations liminaires rappelées supra,
force est de conclure que l'ordre de quitter le territoire litigieux n’est pas constitutif d’une
violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales et n’emporte pas violation des « principes de proportionnalité et
du raisonnable ».

4.3. Sur le quatrième moyen, en ce que la partie requérante argue de l’existence de cas
similaires au sien ayant donné lieu à des régularisations, il convient tout d’abord de relever
que la décision attaquée est une mesure de police prise d’initiative par la partie défenderesse
et ne fait pas suite à une demande d’autorisation de séjour de la partie requérante à laquelle il
n’aurait pas été satisfait. Le Conseil entend rappeler en outre qu’il incombe à la partie
requérante qui entend déduire une violation du principe d’égalité en s’appuyant sur des
situations qu’elle prétend comparables, d’établir la comparabilité de ces situations avec la
sienne. Dès lors, il ne suffit pas d’alléguer de manière très générale que des personnes dans
une situation identique ont été traitées différemment, encore faut-il démontrer la
comparabilité de la situation individuelle à la situation générale, quod non en l’espèce.

3. Les moyens ne sont pas fondés.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit janvier deux
mille neuf  par :

 ,   ,

 ,  .
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Le Greffier,     Le Président,

 .  .


